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RESUMÉ : 
La mise en œuvre de la gestion par activité (GA) dans les entreprises françaises 
reste limitée sans raison apparente. En dehors de freins pouvant provenir des 
coûts de mise en œuvre ou des résistances aux changements, il apparaît que 
d’autres raisons peuvent expliquer ce phénomène, comme les caractéristiques des 
coûts qu’une entreprise supporte et les objectifs de son système de comptabilité 
de gestion. Grâce à une enquête sur les pratiques actuelles de la GA, ce papier 
tente de montrer que la diversité des situations encourues par les entreprises 
françaises explique pour une part l’application limitée de cette approche.  
 
 
MOTS CLÉS : gestion par activités, ABC/ABM, comptabilité de gestion. 
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INTRODUCTION 

L’origine de la gestion par les activités (GA), ou Activity Based Costing 
(ABC) remonte principalement aux travaux de Cooper et Kaplan au cours des 
années 80. Ces mises en œuvre ont montré un ensemble d’avantages qui peuvent 
être tirés de l’adoption de la GA (Cooper et Kaplan, 1988). Après ces 
expériences, plusieurs autres chercheurs ont étudié son adoption par les 
entreprises, notamment aux Etats-Unis, en Europe et en Australie (Anderson, 
1995 ; Shields, 1995 ; Bjørnenak, 1997 ; Gosselin, 1997 ; Krumwiede, 1998 ; 
Bescos et al., 2002 ; Godowski, 2004 ; Brown et al., 2004 ; Baird et al., 2004 ; 
Major et Hopper, 2005).  

Ces études ont montré des différences considérables entre pays concernant 
les taux d’adoption, de satisfaction et de succès dans la mise en œuvre. Les 
caractéristiques des systèmes mis en place sont aussi très divers (Gosselin, 
1997). Les chercheurs expliquent notamment ces différences par l’existence de 
plusieurs facteurs qui influencent la mise en œuvre de la GA. Il s’agit 
principalement des facteurs économiques, organisationnels, techniques et 
culturels. 

Plus particulièrement, il y a très peu d’études qui expliquent les raisons du 
faible taux d’adoption de la GA en France. Par exemple, des constats montrent 
que la proportion d’entreprises françaises adoptant cette pratique stagne aux 
alentours de 20% dans le meilleur des cas (Bescos et al., 2002), contrairement à 
d’autres pays (Baird et al., 2004). En France, en dehors de freins pouvant 
provenir de l’existence de systèmes développés de comptabilité de gestion en 
centres d’analyses, des coûts de mise en œuvre ou des résistances aux 
changements, il apparaît que d’autres raisons peuvent expliquer ce phénomène, 
comme les caractéristiques des coûts qu’une entreprise supporte et les objectifs 
de son système de comptabilité de gestion dans la prise de décision. Aussi cet 
article tente-t-il de définir les situations les plus propices ou les plus défavorables 
à la mise en œuvre de la GA en France, grâce à une enquête sur les pratiques 
actuelles en la matière. Notre proposition de recherche à la base de cet article 
sera d’invoquer des différences entre entreprises au sujet des caractéristiques des 
coûts supportés et concernant les objectifs de la comptabilité de gestion pour 
expliquer la stagnation de la mise en œuvre de la GA en France. Autrement dit, 
les facteurs principaux qui poussent ou freinent l’adoption de cette approche 
semblent aussi liés aux caractéristiques spécifiques de chaque entreprise, 
notamment en matière de coût, d’objectif et d’utilisation de l’information pour la 
prise de décision. L’intérêt de cette contribution sera alors de montrer que la 
diversité des situations encourues par les entreprises à cet égard explique pour 
une part l’application nécessairement limitée de cette approche en France, ce qui 
ne pourrait ne pas être le cas pour certains pays, notamment anglo-saxons, ayant 
des entreprises avec des situations plus homogènes. Cette recherche peut 
permettre également de fournir des pistes pour diagnostiquer a priori les 
entreprises qui, selon leur situation spécifique, seront les plus bénéficiaires d’une 
mise en œuvre de la GA ou celles qui peuvent s’en passer. 

Ainsi, les facteurs explicatifs de l’adoption proposés ici sont au nombre de 
quatre : (1) des facteurs techniques qui renvoient aux caractéristiques des coûts 
pour expliquer la mise en œuvre de la GA (l’importance des charges indirectes 
ou la diversité des produits ou processus à l’origine de différences dans la 
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consommation des coûts des activités) ; (2) des modes d’utilisation des 
informations sur les coûts pour la prise de décision ; (3) des choix d’objectifs 
assignés à la comptabilité de gestion et (4) la taille à titre de variable de contrôle. 

L’article est organisé de la manière suivante. Tout d’abord, nous présentons 
une revue de littérature sur les facteurs d’adoption de la GA fondée sur la théorie 
des innovations. Cela conduira à formuler plusieurs hypothèses, concernant 
notamment les quatre facteurs explicatifs évoqués ci-dessus. Nous aborderons 
ensuite la méthodologie utilisée pour pouvoir corroborer ces hypothèses, la 
description des caractéristiques de notre échantillon et l’analyse des résultats 
obtenus. 
1. REVUE DE LA LITTERATURE 

Les travaux concernant la GA se fondent en majorité de la théorie de la 
diffusion des innovations (Gosselin, 1997). Nous adopterons également cette 
optique car elle est riche pour comprendre et modéliser l’utilisation de cet outil 
de gestion. Une innovation est l’introduction réussie d’une avancée, perçue 
comme nouvelle dans un système social donné (Bradford et Kent, 1977, cité par 
Bjørnenak, 1997). C’est donc l’adoption d’une idée originale ou d’un nouveau 
comportement dans l’organisation (Zoltman, Duncan et Holbek, 1973). Une 
innovation peut être un nouveau produit ou service, un nouveau processus 
technologique, une nouvelle structure ou un nouveau système administratif 
(Damanpour, 1991). Ces définitions donne au concept un sens large 
(Damanpour, 1991 et  Bjørnenak, 1997), de manière qu’il puisse inclure 
plusieurs sortes d’innovations parmi lesquelles les changements de systèmes de 
calcul des coûts (Bjørnenak, 1997). A partir de cette perspective, la GA peut être 
considérée comme une innovation, bien que les éléments de cette méthode 
s’inspirent d’autres approches et disciplines (Bjørnenak, 1997). 

La GA est une méthode alternative aux techniques traditionnelles de gestion 
des coûts, elle met l’accent sur les processus à travers la réalisation des activités. 
Elle permet d’obtenir des coûts plus pertinents des produits et services et par la 
suite de prendre des décisions les concernant (Baird et al., 2004 ; Ravignon et al., 
2007). Elle fournit aussi des informations adaptées à la prise de décision 
stratégique et opérationnelle de l’entreprise (Cooper et Kaplan, 1988). 

Par ailleurs, les travaux concernant les facteurs et les caractéristiques de 
mise en œuvre de la GA sont abondants. De ce fait, nous nous limiterons ici aux 
recherches pouvant contribuer à éclairer notre approche, c’est-à-dire à ceux 
concernant les étapes de l’implantation de la GA et à ceux analysant les facteurs 
qui influencent cette implantation. 

1.1. LES ETAPES DE L’IMPLANTATION DE LA GA  
 

Anderson (1995) fut l’un des premiers chercheurs à avoir étudié 
empiriquement l’implantation de la GA. Dans son étude, elle conclut que la mise 
en œuvre de la GA à la General Motors est réalisée en six étapes : l’initiation, 
l’adoption, l’adaptation, l’acceptation, la routine et l’intégration. Dans sa revue 
de la littérature, Gosselin (1997) distingue quatre étapes. Il s’agit de l’adoption, 
la préparation, l’implantation et la routine. D’autre part, en adoptant le modèle 
conceptuel d’Anderson (1995), Krumwiede (1998) distingue dix étapes qu’il a 
regroupé en trois grandes phases que nous retiendrons, car elles tiennent compte 
des décisions de non adoption dans une catégorie spécifique et sont peu 
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différentes de la segmentation de Gosselin (1997) ou encore de Bescos et al. 
(2002) : 

Phase 1 : Non adoption, qui comporte trois possibilités (innovation non 
considérée, innovation considérée mais dans l’attente de l’approbation du 
management, innovation considérée puis rejetée). 
Phase 2 : Adoption, concernant l’approbation par le management de 
l’implantation en cours de réflexion. 
Phase 3 : Implantation, qui contient six étapes (analyse du projet, 
acceptation du projet, implantation, acceptation définitive, routine et 
intégration). 
 
De ce fait, la revue de la littérature et le champ de notre recherche nous ont 

conduit à ne retenir seulement que deux situations vis-à-vis de la GA, indiquées 
dans la figure 1 suivante : la phase de non adoption (phase 1) et la phase 
d’implantation (phase 3). Ces deux situations constituent une des variables 
expliquées dans notre modèle et notre processus de recherche. Nous avons été 
conduits à éliminer par la suite l’élément d’incertitude que représente le 
processus d’adoption (phase 2) qui ne fait pas spécifiquement l’objet de cette 
recherche. 

 
Figure 1 : Les deux phases de la GA retenues 
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Cependant, il existe un ensemble de caractéristiques spécifiques à chaque 
entreprise et des facteurs contextuels et techniques qui influencent la mise en 
œuvre éventuelle de la GA ou son arrêt en cours de route. Il s’agira ici des 
variables explicatives retenues. 

1.2. LES FACTEURS QUI INFLUENCENT L’IMPLANTATION 
 
1.2.1. LA TAILLE DE L’ENTREPRISE 

Plusieurs études considèrent la taille comme un facteur déterminant dans la 
mise en œuvre de la GA. Baird et al. (2004) confirment que la taille de 
l’entreprise influence fortement l’adoption de la GA. Krumwiede (1998) a 
démontré également ce lien entre taille et implantation de la GA, notamment 
pour la phase 2 concernant la décision d’adoption. Dans le même sens, Malmi 
(1999) et Gosselin (1997) ont montré que la taille de l’organisation influence la 
diffusion de la GA. Nous serons donc conduit à formuler la première hypothèse 
suivante : 

H1 : la taille influence de manière positive le choix de l’implantation de la 
GA par les entreprises 
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1.2.2. LES OBJECTIFS DE LA COMPTABILITE DE GESTION 
Shields (1995) a mis en évidence les objectifs au départ de la mise en œuvre 

de la GA. Pour les entreprises interrogées, il a scindé les objectifs en six groupes, 
puis a pu conclure que les objectifs de départ de la GA étaient les suivants (par 
ordre d’importance du nombre de réponses favorables) : une meilleure utilisation 
des informations sur les coûts, le calcul plus pertinent des coûts de produits, 
l’amélioration des systèmes des coûts avec la GA, la mesure des performances et 
la meilleure gestion du temps. 

Les entreprises qui mettent en œuvre la GA sont donc celles qui ont un 
système de calcul des coûts orienté vers des objectifs en matière de pertinence de 
l’information sur les coûts et les marges, du fait qu’elles utilisent ces 
informations pour la prise de décision. Nous aurons donc à vérifier la seconde 
hypothèse suivante : 

H 2 : Les objectifs du système de calcul des coûts orientent de manière 
positive le choix de l’implantation de la GA par les entreprises. 

 
1.2.3. LES FACTEURS TECHNIQUES 

Le potentiel de distorsion des coûts  par le système d’allocation des charges 
indirectes est souvent retenu comme l’une des causes de la mise en œuvre de la 
GA (Krumwiede, 1998). Cet impact des critères de répartition est d’autant plus 
fort que le niveau des charges indirectes par rapport aux coûts totaux est 
important. Cooper et Kaplan (1988) ont montré que le niveau des charges 
indirectes justifie l’adoption de la GA par les entreprises. Pour leur part, Brown 
et al. (2004) n’ont pas trouvé de relation significative entre l’importance des 
charges indirectes et l’implantation de la GA. En revanche, Bjørnenak (1997) a 
montré l’existence d’une relation positive entre le niveau des charges indirectes 
et l’adoption de la GA.  

D’autres facteurs d’implantation sont aussi cités, comme la diversité des 
produits ou prestations offertes aux clients et la complexité des processus mis en 
œuvre pour les obtenir (Baird et al., 2004 ; Malmi, 1999 ; Bjørnenak, 1997). 
Notamment, Bjørnenak (1997) et Krumwiede (1998) ont trouvé des relations 
positives et significatives entre d’une part la diversité des produits et/ou la 
complexité des processus utilisés, et d’autre part la décision d’adopter la GA. 
Nous serons donc conduits à formuler la troisième hypothèse suivante : 

H3 : Les potentiels de distorsion des coûts orientent de manière positive le 
choix de l’implantation de la GA. 

 
1.2.4. L’UTILISATION DE L’INFORMATION POUR LA PRISE DE 
DECISION 

L’utilisation des informations sur les coûts pour la prise de décision oriente 
également la nécessité d’une mise en œuvre de la GA. Les responsables dans les 
entreprises sont conduits à prendre de multiples décisions sur les prix, les 
produits et les processus à partir d’informations souvent biaisées sur les coûts 
(Cooper et Kaplan, 1988). Le problème est que ces entreprises ne se rendent pas 
souvent compte en temps utile du manque de pertinence et d’exactitude de ces 
informations. Elles n’en détectent les erreurs qu’après la détérioration de leur 
compétitivité (Cooper et Kaplan, 1988). Comme il a été noté plus haut, la GA 
permet  d’éviter ces problèmes, car elle a pour but justement de fournir des 
informations plus pertinentes sur les coûts des produits, prestations et activités et 
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d’améliorer ainsi la prise de décision. Cependant, il peut arriver qu’une 
entreprise se contente d’un système peu performant pour plusieurs raisons. Par 
exemple, l’implantation de la GA ne se justifie que si les informations issues de 
ce système représentent un enjeu dans la prise de décision (Baird et al., 2004). Si 
une entreprise juge que les informations fournies par son système actuel sont 
suffisantes et permettent de prendre des décisions tout de même, elle ne va pas 
adopter la GA (Krumwiede, 1998). Nous serons donc conduits à vérifier la 
quatrième hypothèse suivante : 

H4 : Le mode d’utilisation des informations sur les coûts influence de 
manière positive le choix de l’implantation de la GA 

La figure 2 ci-dessous résume le modèle d’adoption de la GA que nous nous 
proposons de tester avec les quatre hypothèses indiquées précédemment. 

Figure 2 : Le modèle proposé d’adoption de la GA 
Variables explicatives    Variable expliquée 
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2. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE ET PRINCIPAUX 
RESULTATS 

La vérification de nos hypothèses s’appuie sur une enquête par questionnaire 
réalisée en France par courrier auprès des membres de la DFCG (association 
française des directeurs financiers et de contrôle de gestion)1. Le questionnaire a 
été élaboré en fonction de la revue de la littérature analysée ci-dessus2. De plus, 
il a été testé par un panel de contrôleurs de gestion et de directeurs financiers. 

Ensuite, le questionnaire révisé a été envoyé par courrier postal début mars 
2006 et des relances ont été effectuées ensuite. L’échantillon pour l’envoi a été 
sélectionné à ce moment sur la base initiale des adresses des 2 395 membres de 
la DFCG. Nous avons éliminé toutes les entreprises dont l’adresse postale était 
incomplète, les cabinets de conseil et d’expertise comptable et les établissements 
des membres qui sont enseignants. L’échantillon final retenu a été constitué de 
902 entreprises. Nous avons obtenu un retour de questionnaires complets de 66 
entreprises, soit un taux de réponse de 7,3 % qui est comparable à d’autres 
enquêtes du même genre en France (voir notamment Bescos et al., 2002). 

Enfin un test de non réponse a été effectué pour connaître les raisons de non 
réponse et l’existence d’éventuel biais de non réponse. Principalement, le 
manque de temps explique la non réponse (77,3%), suivi par le fait de ne pas être 
concerné par l’enquête (29,2%). Par ailleurs les tests de non réponse effectués 
(comparaison des moyennes selon le chiffre d’affaires, le secteur d’activité et la 
date de réception des questionnaires) montrent qu’il n’y a pas de biais 
significatifs entre les réponses et les non réponses. 

2.1. LA VARIABLE EXPLIQUÉE 
En fonction de la revue de la littérature effectuée et des réactions de 

l’échantillon test, la variable expliquée retenue dans cette recherche concerne 
l’adoption ou la non adoption de la GA (cf. §1.1 et figure 1). Cette variable est 
mesurée par une question sur le statut de la GA dans l’entreprise. 

Les résultats signalent une évolution en augmentation de la proportion 
d’adoption de la GA en France par rapport à des travaux antérieurs, qui 
montraient généralement un taux de l’ordre de 20% contre 33% ici (voir 
notamment Bescos et al., 2002). Dans le total des 54 entreprises finalement 
retenues dans notre protocole de recherche, la phase 1 (GA non adoptée) 
représente 32 entreprises (ou 59,3%) et la phase 3 (GA implantée) concerne 22 
entreprises (ou 40,7%)3. 

Les réponses à cette question aboutissent donc à une variable dichotomique 
(oui/non). Ce retraitement aboutit à un partage entre les entreprises des 
répondants ayant un statut actif dans la mise en œuvre de la GA et celles qui 
sont plutôt négatives à propos de cette approche. Il était nécessaire de faire cette 
segmentation pour pouvoir tester avec toute la viabilité nécessaire l’ensemble 
de nos hypothèses. 

2.2. LES VARIABLE EXPLICATIVES 
Dans cette étude, la taille de l’entreprise est mesurée par le chiffre d’affaires 

annuel des entreprises. Pour améliorer la normalité de la distribution, le chiffre 
d’affaires a été transformé en logarithme népérien et cette nouvelle variable a été 
utilisée dans le modèle. Pour les objectifs vis-à-vis du calcul des coûts, les 
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répondants ont eu le choix entre cinq possibilités, plus une possibilité « autres » 
qui a finalement été assez peu utilisée. Les objectifs sélectionnés ont été choisis 
en fonction de notre revue de la littérature (Shields, 1995 ; Bescos et al., 2002) et 
du test du questionnaire, selon une échelle de Likert à 5 points. Comme indiqué 
dans la revue de la littérature également, le potentiel de distorsion des coûts est 
caractérisé ici par deux facteurs (Baird et al., 2004) avec le même type d’échelle 
: la diversité des produits et/ou des processus et l’importance des charges 
indirectes. La diversité des produits et/ou des processus est mesurée selon les 
mêmes principes en utilisant les quatre items de Krumwiede (1998), Brown et al. 
(2004) et Baird et al. (2004). L’importance des charges indirectes est mesurée de 
la même façon. La nature de l’utilisation des informations sur les coûts 
correspond aux trois items de Krumwiede (1998) et Baird (2004), avec le même 
type d’échelle que précédemment4. 

 
2.3. LA CONFIRMATION EVENTUELLE DES HYPOTHESES ET LES 
RESULTATS DU MODELE 

Pour analyser les résultats du modèle, plusieurs méthodes statistiques ont été 
utilisées. Il s’agit tout d’abord de tester s’il y a des différences significatives pour 
chaque variable explicative vis-à-vis de la mise en œuvre de la GA. Un test 
Anova à un facteur et un test-t sur l’égalité des moyennes ont été conduits et 
mettent en évidence à chaque fois les mêmes variables explicatives. 

L’hypothèse H1 sur la taille ne se trouve pas confirmée, car la différence 
entre les deux groupes n’est pas significative sur ce point. L’hypothèse H4 
concernant l’utilisation des informations sur les coûts pour la prise de décision 
n’est pas corroborée également. 

En revanche, l’hypothèse H2 sur les objectifs du calcul des coûts se trouve 
confirmée sur deux items : la connaissance des coûts et la construction (et le 
suivi) du budget. L’hypothèse H3 sur le potentiel de distorsion des coûts se 
trouve aussi corroborée avec trois items : la consommation variable des 
fonctions support entre les différents produits ou services, le poids des charges 
indirectes et la consommation différente des charges indirectes selon les produits 
ou services. Au total, notre modèle peut être représenté de la manière suivante  à 
l’aide des corrélations existantes entre les variables (cf. figure 3). 
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Figure 3 : Le modèle d’adoption de la GA d’après nos résultats  
(* significatif au seuil 0,05 ; ** significatif au seuil 0,01) 

Variables explicatives    Variable expliquée 
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Il est à remarquer les relations positives existantes entre les trois variables 
explicatives sur le potentiel de distorsion des coûts et la variable expliquée 
concernant l’adoption de la GA. En revanche, les deux variables explicatives sur 
les objectifs du calcul des coûts ont des liens contrastés avec l’adoption de la 
GA : l’objectif de connaissance des coûts a une relation positive avec la GA, 
mais l’objectif de construction et de suivi du budget est corrélé négativement 
avec la GA. Autrement dit, plus l’entreprise utilise son système de calcul des 
coûts à des fins budgétaires et moins elle aura tendance à mettre en œuvre la GA. 
Cela peut s’expliquer notamment par le manque de connaissances et de pratiques 
dans l’utilisation de la GA pour la procédure budgétaire, souvent dénommée 
ABB (Activity based budgeting). 

Dans le but de tirer plus de conclusions de ce modèle et de tenir compte des 
corrélations entre les variables explicatives, nous avons utilisé la régression 
logistique binaire et l’analyse discriminante afin de déboucher sur des 
préconisations. Les résultats sont identiques dans les deux cas. Ceux obtenus par 
la régression logistique binaire montrent l’impact essentiel de l’objectif 
concernant l’utilisation du système de calcul des coûts pour la construction et le 
suivi du budget. Les pourcentages de classification correcte sont : 
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1) de 90,6% pour les entreprises qui n’adoptent pas la GA et qui 
considèrent comme important l’objectif concernant la construction et 
le suivi du budget avec le système de calcul des coûts (3 entreprises 
sur les 54 de l’échantillon sont mal classées) ; 

2) de 59,1% pour les entreprises qui adoptent la GA et qui ne considèrent 
pas comme important l’objectif concernant la construction et le suivi 
du budget avec le système de calcul des coûts (9 entreprises sur les 54 
de l’échantillon sont mal classées) ; 

3) de 77,8% au global pour l’ensemble des entreprises de l’échantillon. 
La figure 4 ci-dessous donne une représentation de la classification 

prédictive obtenue. 
 

Figure 4 : Classification des groupes observés et prédits des 
entreprises ayant adopté (valeur 2 en ordonnée) ou pas adopté (valeur 

1 en ordonnée) la GA 
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 Une classification hiérarchique conduite sur les données confirme la 
pertinence de la répartition en deux groupes, mais permet de comprendre les cas 
d’entreprises mal classées en comparant les moyennes sur certaines variables et 
en utilisant de nouveau le test Anova. En fait, ces exceptions proviennent de 
l’influence secondaire de variables dont les caractéristiques (moyennes et écarts-
types) sont différentes du groupe des entreprises bien classées5. Ces variables 
correspondant essentiellement au potentiel de distorsion des coûts : 
1. avec surtout la variable consommation variable des fonctions support qui est 

significative au seuil de 6% ; 
2. et la variable consommation différente des charges indirectes qui est 

significative au seuil de 14%. 
  

En définitive, nous pouvons donc retenir que les objectifs de la comptabilité 
de gestion sont ici déterminants pour orienter les entreprises vers l’adoption ou le 
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rejet de la GA, et notamment cela concerne dans cet échantillon leur attitude vis-
à-vis de l’utilisation des informations sur les coûts pour la procédure budgétaire. 
Cependant, des facteurs liés au potentiel de distorsion des coûts peuvent 
également intervenir à titre secondaire dans le choix opéré concernant la GA. 
 
CONCLUSIONS 
 

Dans cette recherche, nous avons essayé de présenter et de tester 
empiriquement un modèle qui intègre des facteurs susceptibles d’influencer 
l’adoption de la GA par les entreprises. Ceux-ci se réfèrent principalement à la 
taille des entreprises, au potentiel de distorsion des coûts, à l’utilisation des 
informations pour la prise de décision et aux objectifs de la comptabilité de 
gestion. Pour tester la viabilité de ce modèle, nous nous sommes appuyés sur la 
théorie de l’innovation qui nous semble la plus à même d’expliquer la mise en 
œuvre de la GA par les entreprises (Brown et al., 2004 ; Baird et al., 2004 ; 
Krumweide, 1998 ; Gosselin, 1997 et Bjørnenak, 1997). 

L’analyse des résultats de notre enquête et le test de nos hypothèses reposent 
sur un échantillon de 54 entreprises industrielles ou de services. Cette étape nous 
a permis de corroborer certaines hypothèses et d’en rejeter d’autres. Notre 
première hypothèse suppose que la taille de l’entreprise influence positivement 
l’adoption de la GA. Cependant, les résultats obtenus n’appuient pas cette 
hypothèse pour notre échantillon. Il faut y voir sans doute l’effet de pratiques de 
la GA de plus en plus accessibles pour les PME en France. 

En ce qui concerne notre seconde hypothèse sur l’influence des objectifs de 
la comptabilité de gestion, nos résultats montrent qu’une volonté de meilleure 
connaissance des coûts peut être à l’origine de la GA. En revanche, le choix de 
l’utilisation des informations sur les coûts pour la construction et le suivi du 
budget s’oppose de manière significative à l’adoption de la GA. Au final, cette 
constatation apparaît comme la plus corroborée dans l’élaboration du modèle 
prédictif. Autrement dit, le choix des objectifs dans l’utilisation du système de 
calcul des coûts constitue le point central dans la décision d’adopter ou non la 
GA. 

Ce résultat exprime sans doute l’effet de politiques de réduction des coûts 
ne passant pas par la GA. D’autres solutions, peut-être moins coûteuses ou plus 
rapides à mettre en œuvre, peuvent constituer maintenant une alternative à la 
GA, toujours dans une perspective de réduction des coûts, mais au moyen d’un 
suivi budgétaire exigeant. Nous pensons particulièrement à des approches du 
type cost killing mises au goût du jour, notamment par des dirigeants comme 
Carlos Gosne au sein d’entreprises emblématiques comme Nissan ou Renault.  

Ce résultat montre peut-être aussi une évolution dans les pratiques de 
management. L’adoption de la GA peut correspondre à une stratégie de mise 
en œuvre du changement consensuelle, dans la perspective de faire évoluer les 
mentalités et de sensibiliser les acteurs de l’organisation à une amélioration de 
l’efficacité des processus et des performances. On cherche notamment à 
apporter des preuves par les chiffres. En revanche, dans les pratiques 
budgétaires de réduction des coûts évoquées ci-dessous, on est plus dans 
l’urgence avec un style de management sans doute plus autoritaire et donc 
moins participatif que précédemment. On peut donc avancer qu’une des voies 
de travaux futurs pour expliquer la relative stabilité dans l’utilisation de la GA 
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en France, et en même temps son faible taux d’adoption, serait la mise en 
œuvre d’outils concurrents par certaines entreprises et la pratique de styles de 
management plus agressifs qu’auparavant. 

Par ailleurs et en phase avec notre revue de la littérature, nos résultats 
corroborent notre troisième hypothèse sur le potentiel de distorsion des coûts, 
avec trois items significatifs : la consommation variable des fonctions support 
entre les différents produits ou services, le poids des charges indirectes et la 
consommation différente des charges indirectes selon les produits ou services. 
Mais ces variables ne jouent qu’un rôle secondaire dans le modèle prédictif, du 
fait notamment des corrélations existantes entre ces variables. 

 En revanche, et contrairement à notre revue de la littérature, notre 
quatrième hypothèse concernant l’utilisation des informations sur les coûts 
pour la prise de décision n’a pas été confirmée par nos résultats, sans doute du 
fait des corrélations existantes entre ces variables et celles concernant les 
objectifs. 

Cependant, les résultats de notre enquête présentent quelques limites. Tout 
d’abord les informations obtenues reposent sur une enquête pas questionnaire, 
ce qui implique l’absence d’opportunité pour apprécier la qualité des réponses 
fournies (Baird et al., 2004). Ensuite, la taille de notre échantillon n’est pas très 
importante, même si le taux de réponse est conforme à d’autres études en 
France sur le même sujet.  Il n’en reste pas moins que notre taux de réponse de 
7,3%  doit être considéré comme assez faible et cela limite donc la portée de 
nos résultats. Enfin, notre population de départ est constituée des entreprises 
membres d’une association professionnelle, qui ne représentent pas toutes les 
entreprises françaises. Toutes ces limites ne permettent pas de généraliser outre 
mesure nos résultats et nos constatations mériteraient une confirmation 
éventuelle sur un échantillon plus large. 

Cependant, l’intérêt de ces travaux est d’avoir souligné l’importance de 
facteurs peu retenus en France dans l’adoption de la GA et d’avoir signalé des 
pistes possibles pour diagnostiquer les entreprises a priori  les plus concernées 
par la GA. De ce point de vue, il apparaît que l’adoption de la GA est surtout 
fonction des objectifs retenus dans l’utilisation des systèmes de calcul des 
coûts, c’est-à-dire fonction de démarches volontaristes essentiellement, qui 
renvoient sans doute à des pratiques de management et à des orientations 
stratégiques spécifiques. Les constatations sur les potentiels de distorsion des 
coûts ne jouent apparemment qu’un rôle secondaire, du fait notamment des 
interdépendances existantes entre les trois types de facteurs mobilisés dans 
cette recherche. 

Pour de futures recherches, nous suggérons en premier d’élargir le champ 
d’investigation en intégrant d’autres facteurs, comme l’impact de la culture 
d’entreprise et du style de management sur l’adoption de la GA. 
Deuxièmement, il serait également intéressant d’étudier l’impact de tous les 
facteurs sur les différentes étapes d’implantation de la GA dans les entreprises 
françaises. Cela permettra de détecter les spécificités de chaque étape et d’en 
tirer des conclusions sur le degré d’impact de ces variables explicatives sur 
chacune des étapes, notamment pour le processus d’adoption lui-même qui n’a 
pas été étudié ici. Troisièmement, il serait pertinent aussi de conduire des 
recherches plus détaillées sur les niveaux d’adoption de la GA, dans la lignée 
notamment des travaux de Gosselin (1997) et Baird (2004) qui distinguent trois 
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niveau dans l’adoption de la GA (analyse des activité, analyse des coûts des 
activités et ABC). 
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NOTES : 
 
1 - Nous remercions SAS et Deloitte pour avoir participé au financement de cette 
enquête. 
2 - Ce questionnaire garantissait également l’anonymat et la confidentialité des 
réponses. 
3 - Les 12 entreprises qui ont été retirées des 66 réponses obtenues concernent la 
phase 2 (GA en phase d’adoption) du fait de l’insuffisance des données pour 
faire un traitement statistique fiable. 
4 - Le groupe des variables composant le potentiel de distorsion des coûts a un 
alpha de Cronbach élevé (0,71), ce qui est acceptable pour la fiabilité des 
échelles de mesure (Baird 2004). Concernant le groupe de variables composant 
l’utilisation des informations sur les coûts pour la prise de décision, son 
coefficient est faible (0,46), cependant ces items ont déjà été utilisés et validés 
dans d’autres études (Baird et al. 2004). Dans l’étude de Baird et al. (2004) ces 
items mesurent par addition la variable « utilisation des informations sur les 
coûts pour la prise de décision ». Contrairement à Baird (2004), nous avons 
préféré ici ne pas regrouper par addition les variables appartenant à un même 
groupe afin d’avoir une vision plus pertinente et significative des phénomènes 
observés.  
5 - L’introduction de ces variables secondaires dans une analyse discriminante 
ou une régression logistique binaire n’améliore pas les pourcentages de 
classification correcte des entreprises vis-à-vis de l’adoption de la GA. 

 282 


	Pierre-Laurent BESCOS
	1. REVUE DE LA LITTERATURE
	1.1. LES ETAPES DE L’IMPLANTATION DE LA GA 
	1.2. LES FACTEURS QUI INFLUENCENT L’IMPLANTATION

	 2. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE ET PRINCIPAUX RESULTATS
	2.1. LA VARIABLE EXPLIQUÉE
	2.2. LES VARIABLE EXPLICATIVES
	2.3. LA CONFIRMATION EVENTUELLE DES HYPOTHESES ET LES RESULTATS DU MODELE


